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Le présent document constitue le schéma régional éolien du plan climat -air-énergie de la Champagne -

Ardenne. Ce document doit permettre dõ®valuer la contribution de la r®gion Champagne-Ardenne à 

lõobjectif national de 19 000 MW de puissance ®olienne terrestre ¨ mettre en ïuvre sur le territoire. Un sch®ma 

régional éolien a déjà été réalisé en 2005 en Champagne -Ardenne . Néanmoins, depuis 2005, la situation de 

lõ®olien a fortement ®volu® ¨ lõ®chelle r®gionale. Fin 2005, la Champagne-Ardenne comptait  53 éoliennes 

pour une capacité de production de 58 MW. Fin avril  2012, elle en compte plus de 509 pour une puissance 

totale de 990 MW. 

La loi du 3 août 2009 de programmation relative  ¨ la mise en ïuvre du Grenelle de lõenvironnement a plac® 

au 1
er

 rang des priorités, la lutte contre le changement climatique.  

Dans cette perspective, est confirm® lõengagement pris par la France de diviser par quatre ses ®missions de 

gaz à effet de serr e entre 1990 et 2050 en réduisant de 3 % par an, en moyenne, les rejets de gaz à effet de 

serre dans lõatmosph¯re et de porter ¨ au moins 23 % la part des ®nergies renouvelables dans la 

consommation dõ®nergie ¨ lõhorizon 2020, gr©ce notamment ¨ une augmentation de 20 millions de tonnes 

®quivalent p®trole (MTEP) de la production annuelle dõ®nergie renouvelable. Lõ®nergie ®olienne est une des 

énergies renouvelables les plus compétitives, et dont les perspectives de développement sont très 

prometteuses. Le dév eloppement de lõ®olien contribue ¨ la r®duction des ®missions de CO
2
, mais aussi à 

lõind®pendance ®nerg®tique en permettant de limiter le recours ¨ des centrales au gaz ou au charbon.  

En outre la fili¯re est pourvoyeuse dõemplois.  

La loi du 13 juillet 20 09 impose que dans chaque région, un schéma régional éolien, annexe du schéma  

régiona l du climat, de lõair et de lõ®nergie (SRCAE) - appel é plan climat air énergie (PCAER) en Champagne -

Ardenne - définisse, par zone géographique, sur  la base des potentiels de la région et en tenant compte des 

objectifs nationaux, les objectifs qualitatifs et quantitatifs de la région en matière de valorisation du potentiel 

énergétique renouvelable et fatal* de son territoire.  

Le développement des éol iennes doit être réalisé de manière ordonnée, en évitant le mitage du territoire, de 

sorte à prévenir les atteintes aux paysages, au patrimoine  architectural et archéologique , à la qualité de vie 

des riverains , à la sécurité publique  et dans le respect de la biodiversité. En se basant sur ces principes, ce 

document entend donc am®liorer la planification territoriale du d®veloppement de lõ®nergie ®olienne et 

favoriser la construction de parcs éoliens dans des zones préalablement identifiées.  

Les objectifs principaux du schéma régional éolien du plan climat -air-énergie consistent à :  

-identifier les zones favorables pour la modification ou la cr®ation de Zones de D®veloppement de lõEolien 

(ZDE),  

-fixer des objectifs quantitatifs et qualitatifs au niveau ré gional et d®partemental avec lõappui dõ®tudes d®j¨ 

r®alis®es et ®ventuellement compl®t®es ou en cours. Il sõagit notamment du sch®ma r®gional ®olien r®alis® 

en 2005, du plan de paysage éolien des Ardennes de 2007,  du référentiel des paysages aubois réalisé  en 

2011 visant la préservation des paysages , 
- pr®senter les zones favorables au d®veloppement de lõ®olien en ®tablissant la liste des communes 

concernées,  

- définir des recommandations pour un développement éolien maîtrisé en Champagne -Ardenne.  

* énerg ie fatale: quantit® dõ®nergie in®luctablement pr®sente ou pi®g®e dans certains processus ou produits, qui parfois, 

du moins pour partie, peut être récupérée et/ou valorisée (exemple  : récupération de chaleur/électricité provenant de 

lõincin®ration des d®chets, récupération de la chaleur émise par certains processus industriels...). Source wikipédia.  
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A.1.1 - LES OBJECTIFS EUROPEENS, NATIONAUX ET REGIONAUX :  

En mars 2007, lõUnion europ®enne sõest engag®e ¨ augmenter la part dõ®nergies renouvelables dans la 

consommation dõ®nergie finale de lõUnion Europ®enne ¨ 20 % et lõutilisation des biocarburants dans les 

transports ¨ 10 % dõici 2020. La derni¯re directive europ®enne relative aux ®nergies renouvelables (ENR), 

adoptée dans le cadre du « paquet climat -énergie », date du 17 décembre 2008. Cette directive donne un 

cadre au développement des ENR à chaque état membre, qui est donc engagé vis -à -vis de lõUnion 

europ®enne. Les objectifs que se donne lõUnion europ®enne sont les ç 3 fois 20 è :  

 - 20 % de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre dõici 2020 par rapport au niveau de 1990,  

 - 20 % de la consommation ®nerg®tique totale europ®enne produite ¨ partir dõ®nergies renouvelables  

 - 20 % dõ®conomies dans la consommation dõ®nergie ¨ lõhorizon 2020.  

 

La France a inscrit, dans la loi n° 2009 -967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en ïuvre du 

Grenelle de lõenvironnement, son engagement dõatteindre 23 % dõ®nergies renouvelables dans sa 

consommation dõ®nergie finale en 2020 contre 10,3 % en 2005. Le plan national de développement des 

énergies renouvelables à haute qualité environnementale, issu des engagements du Grenelle de 

lõenvironnement et pr®sent® par le Gouvernement en novembre 2008 doit permettre dõatteindre cet objectif.  

Des sch®mas r®gionaux ®oliens devront °tre r®alis®s ¨ lõ®chelle de chaque r®gion avant septembre 2012 et 

définir des objectifs quantitatifs.  

 
 

A.1.2 - LES EVOLUTIONS LIEES A LA LOI GRENELLE 2 :  

En France, le schéma régional climat -air-®nergie est lõun des grands schémas régionaux créés par la loi 

Grenelle II (Article 68) dans le cadre des suites du Grenelle Environnement de 2007. Il décline aussi aux échelles 

r®gionales une partie du contenu de la l®gislation europ®enne sur le climat et lõ®nergie. En Champagne-

Ardenne, il est nomm® Plan climat air ®nergie par lõint®gration du plan ®nergie r®gional pr®existant. Le sch®ma 

r®gional ®olien en constitue lõannexe.  

Dõapr¯s le Décret n° 2011 -678 du 16/06/11 relatif aux sch®mas r®gionaux du climat, de lõair et de lõ®nergie, 

dans chaque région, le schéma régional climat air énergie  doit définir, par zone géographique, sur la base des 

potentiels de la région et en tenant compte des objectifs nationaux, des objectifs qualitatifs et quantitatifs en 

matière de valorisation du potentiel énergétique renouvelable de son territoire.  

 
Avec la loi portant engagement national pour lõenvironnement dite « Grenelle II » (loi du 12 juillet 2010)  :  

- Le schéma régional éolien prend une portée prescriptive, puisque les ZDE cr®®es apr¯s lõadoption du SRE 

devront être situées obligatoirement au sein des parties du territoire favorables au développement de 

lõ®nergie ®olienne définies par le schéma  ; 

- Le pilotage de son élaboration a été confié conjointement au p réfet de  la région et au p résident du 

Conseil régional afin de privil®gier lõappropriation du sch®ma par les acteurs locaux ; 

- les ®oliennes dont la hauteur des m©ts d®passe 50 m¯tres sont soumises au r®gime de lõautorisation des 

installations classées (procé dure ICPE).  Ainsi, selon lõarr°t® du 26 ao¾t 2011, l'installation est implantée de 

façon à ne pas perturber de manière significative le fonctionnement des radars et des aides à la 

navigation utilisés dans le cadre des missions de sécurité de la navigation  aérienne et de sécurité 

météorologique des personnes et des biens. A cette fin, les aérogénérateurs sont implantés dans le 

respect des distances minimales d'éloignement indiquées [...] sauf si l'exploitant dispose de l'accord écrit 

du ministère en charge de l'aviation civile, de l'établissement public chargé des missions de l'Etat en 

matière de sécurité météorologique des personnes et des biens ou de l'autorité portuaire en charge de 

l'exploitation du radar. [...] Les distances d'éloignement indiquées [... ] feront l'objet d'un réexamen dans un 

délai n'excédant pas dix -huit mois en fonction des avancées technologiques obtenues  ; 

- La d®livrance de lõautorisation dõexploiter est subordonn®e ¨ lõ®loignement des installations dõune  

distance de 500 mètres par rapport aux constructions ¨ usage dõhabitation, aux immeubles habit®s et aux 

zones destin®es ¨ lõhabitation ; 

- 5 éoliennes minimum sont nécessaires pour construire un nouveau parc sur un territoire.   
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A.1.3 - LE SCHEMA REGIONAL EOLIEN :  

Les sch®mas r®gionaux ®oliens sont des annexes des futurs sch®mas r®gionaux du climat, de lõair et de 

lõ®nergie dont le contenu et les modalit®s dô®laboration sont pr®cis®s par le d®cret nÁ 2011-678 du 16/06/11 

relatif aux sch®mas r®gionaux du climat, de lõair et de lõ®nergie. De ce fait, les proc®dures dõ®laboration, de 

validation et de consultations sont les mêmes.  

Le schéma régional éolien présente plusieurs étapes :  

- Le p réfet de la région et le p résident du Conseil régional élaborent conjointement un projet de schéma 

r®gional du climat, de lõair et de lõ®nergie.  

- Le p réfet de la région et le p résident du Conseil régional consultent l õensemble des collectivités territoriales de 

Champagne -Ardenne  et leurs groupements,  ainsi que la liste  des organismes pr®vue ¨ lõarticle R222-4-II du 

code de lõenvironnement . 

- Le projet est mis à la disposition du public durant deux mois, aux sièges du Conseil régional, de la préfecture 

de région, des préfectures de départements et des sous -préf ectures, avec des registres ouverts pour consigner 

les observations du public sur le projet de schéma, ainsi que par voie électronique sur les sites internet de la 

préfecture de région et du Conseil régional, en ouvrant la possibilité au public de faire pa rt de ses observations 

par voie électronique.  

- Le projet de schéma éventuellement modifié est ensuite soumis ¨ lõapprobation de lõorgane d®lib®rant du 

Conseil régional.  

- Le schéma est enfin arrêté par le p réfet de la région.  

Le présent sc h®ma fait lõobjet, tout au long de son ®laboration, dõune concertation au sein dõune instance de 

concertation pluripartite qui regroupe, de mani¯re ®quilibr®e, lõensemble des parties int®ress®es : services de 

lõ£tat, collectivit®s territoriales, agence de lõenvironnement et de la ma´trise de lõ®nergie (ADEME), 

professionnels de lõ®olien, associations de protection de lõenvironnement, associations de protection du 

patrimoine et du paysage, gestionnaires des réseaux publics de transport et de distribution dõ®lectricit®, parcs 

naturels, opérateurs radars...  

Cette instance de concertation est anim®e conjointement par lõEtat et le Conseil r®gional de Champagne-

Ardenne et a comme objectif dõam®liorer la planification territoriale du d®veloppement de lõ®nergie ®olienne 

et dõ®laborer, en la mati¯re, un document de r®f®rence recueillant un consensus aussi large que possible.  

 

A.1.4 - LA PROCEDURE DõINSTRUCTION DES ZDE :  

Depuis juillet 2007, les éoliennes , quel le que  soit leur taill e, doivent se situer dans une zone de développement 

®olien ou ZDE pour b®n®ficier de lõobligation dõachat dõ®lectricit® par EDF (tarif fix® au niveau national par 

lõarr°t® du 17 novembre 2008).  

Les ZDE sont arrêtées par le p réfet de département sur pro position de communes ou de communautés de 

communes.  

Elles doivent prendre en compte des critères définis par la loi : le potentiel éolien, les possibilités de 

raccordement au réseau électrique, la préservation des paysages, des monuments historiques et de s sites 

remarquables et protégés, de la sécurité publique, de la biodiversité, du patrimoine archéologique. Les trois 

derniers crit¯res ont ®t® introduits par la loi portant engagement national pour lõenvironnement.  

Cette loi a également prévu que les nou velles ZDE ne pouvaient être créées que dans les zones favorables des 

schémas régionaux éoliens, après que ces derniers auront été arrêtés par le p réfet.  

Sur la base de ces crit¯res, sont d®finis, pour chaque ZDE, un p®rim¯tre ainsi quõune fourchette de puissance 

minimale et maximale des installations. Lors de lõinstruction du dossier, le préfet veille également à la 

cohérence départementale des ZDE et au regroupement des installations afin de protéger les paysages.  

Depuis lõentr®e en vigueur de la loi portant engagement national pour lõenvironnement, les installations 

®oliennes pouvant b®n®ficier de lõobligation dõachat doivent, en plus de lõobligation dõimplantation au sein 

dõune ZDE, comporter un nombre minimum de 5 machines.  

Une dérogation à cette r ¯gle existe toutefois pour les installations compos®es dõune seule petite ®olienne 

(moins de 30 mètres de haut et moins de 250 kW).  
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A.1.5 - PERMIS DE CONSTRUIRE EOLIEN :  

En application de lõarticle L 421-1-1 du cod e de lõurbanisme, toute construction dõ®olienne dont la hauteur du 

mât et de la nacelle au -dessus du sol est sup®rieure ¨ 12 m¯tres n®cessite lõobtention dõun permis de 

construire. En revanche, les éoliennes dont la hauteur du mât et de la nacelle est infé rieure à 12 mètres sont 

dispensées de toute formalité (article R421 -1 et R421-2). Le projet fait  alors lõobjet dõune d®claration pr®alable. 

Les ®oliennes dont la hauteur de m©t d®passe 50 m¯tres sont soumises ¨ la production dõune ®tude dõimpact 

(article R 122-8, 15°) ; en -dessous de 50 m¯tres, une notice dõimpact est requise (article R122-9, 13°). Les projets 

portant sur des ®oliennes dont la hauteur du m©t d®passe 50 m¯tres doivent faire lõobjet dõune enquête 

publique.  

Lõenqu°te publique est ouverte par le préfet à la suite du dépôt de la demande de permis de construire.  

Il sõagit dõinformer le public et de recueillir ses appr®ciations, suggestions et propositions, afin de permettre ¨ 

lõautorit® comp®tente de disposer de tous les ®l®ments n®cessaires ¨ son information. Au vu du contenu du 

dossier et du r®sultat de lõenqu°te publique, le préfet de département délivre ou non le permis de construire.  

 

A.1.6 - LõINSTRUCTION ICPE   

La l®gislation des ç Installations Class®es pour la Protection de lõEnvironnement » (lõAnnexe 3 liste les textes 

réglementaires relatifs aux ICPE) encadre les installations qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 

pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature ç , de lõenvironnement et des paysages è, ç soit pour 

l'utilisation rationnelle de l'énergie, » soit pour la conservat ion des sites et des monuments « ainsi que des 

éléments du patrimoine archéologique ». 

Ces installations sont soumises à autorisation, à enregistrement ou à déclaration suivant la gravité des dangers   

ou des inconvénients  que peut présenter leur exploitation.  

Le Grenelle de l' environneme nt a fixé des objectifs ambitieux pour le développement des énergies 

renouvelables à l'horizon de 2020, tout particulièrement s'agissant de l'énergie éolienne. Afin d'encadrer et de 

sécuriser ce développement, la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 a soumis les éoliennes terrestres au régime des 

installations classées (code de l'environnement). Dans ce cadre, conformément au décret n° 2011 -984 du 23 

août 2011, toutes les éoliennes d'une hauteur supérieure à 12 mètres sont soumises à la législation des 

installations classées, le régime de déclaration ou d'autorisation d épendant de la hauteur des 

aéro générateurs et de la puissance du parc d'éoliennes 1. 

Une autorisation au titre des installations classées pour la protection de l'environnement est nécessaire po ur les 

éoliennes de plus de 50 mètres ainsi que pour les parcs éoliens d'une puissance supérieure à 20 MW, les autres 

installations d'une hauteur comprise entre 12 et 50  mètres  et dõune puissance inf®rieure à 20MW  relevant du 

régime d e la déclaration.  

                                                           
1 Les parcs éoliens dont le plus haut des aérogénérateurs a une hauteur de mât supérieure à 50 mètres ainsi que les parcs éolie ns d'une 

puissance supérieure à 2 0MW sont soumis à autorisation au titre de la législation des installations classées pour la protection de 

l'environnement  ; les autres parcs, dès lors qu'un des mâts d'aérogénérateur a une hauteur supérieure à 12 mètres, sont soumis à 

déclaration.  
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A.2.1 - LõENERGIE EOLIENNE, UN ENJEU POUR LE TERRITOIRE  

Le d®veloppement d®centralis® de lõ®nergie ®olienne en France contribue ¨ redynamiser lõensemble du 

territoire. Un projet de ferme ®olienne permet de stimuler lõactivit® ®conomique dans une démarche de 

développement durable. Il constitue, en outre, un soutien pour le monde rural. Un parc éolien génère des 

emplois et des retombées économiques.  

Lõ®olien contribue ¨ lõam®nagement du territoire :  

Lõ®nergie ®olienne se d®veloppe en très grande majorité dans des zones rurales, peu peuplées, dans lesquelles 

lõagriculture est, g®n®ralement, la principale ressource. Ces zones, souvent d®laiss®es par les commerces et 

lõindustrie, perdent leur dynamisme au profit des centres urbains.  

On recense aujourdõhui une cinquantaine de parcs en service en Champagne -Ardenne dégageant u ne 

recette  fiscal e conséquent e pour les collectivités locales concernées. Ces retombées ont permis aux 

communes et communautés de commune s de développer des équipements ou services au profit de la 

population.  

 

Un soutien pour le monde agricole :  

Les agriculteurs sont les plus anciens utilisateurs des énergies renouvelables (serres, moulins à eau ou à vent, 

bois ®nergieé), et notamment de lõ®nergie du vent pour sa force m®canique ou le pompage de lõeau.  

Leur association au d®veloppement ®olien constitue donc une ®volution naturelle, facilit®e par lõimpact limit® 

sur lõexploitation agricole et lõemprise au sol tr¯s r®duite que n®cessitent ces installations, qui permettent une 

diversification compatible avec lõactivit® agricole pr®existante : un parc éolien utilise moins de 1% de la zone 

sur laquelle il est implanté.  

En mettant à la disposition du producteur éolien une partie de le urs parcelles agricoles et en touchant un 

loyer, les agriculteurs tirent un b®n®fice de cette activit®. Ainsi, pr¯s de 10 millions dõeuros par an sont vers®s au 

monde agricole en France et, actuellement, plusieurs milliers dõagriculteurs sont impliqu®s dans lõimplantation 

dõ®oliennes sur leurs terres.  

En moyenne, les retomb®es locatives pour le propri®taire et lõexploitant sõ®l¯vent ¨ 2 000 û par MW et par an.  

 

Dynamiser  lõemploi local :  

Les entreprises locales sont impliquées dans la construction du parc éolien, puis dans les opérations régulières 

de  maintenance pendant toute lõexploitation. Cette activit® est surtout concentr®e autour du g®nie civil et 

électrique lors de la construction du parc.  

Les retomb®es ®conomiques du chantier sont estim®es ¨ pr¯s de 200 000 û par MW install®.  

Des emplois de maintenance sont également créés à proximité du parc.  

Une filière de formation à la maintenance de parcs éoliens a été créée  à Charleville -Mézières en 2007 (Lycée 

Bazin).  

 
Bilan énergétique et CO

2
 sur la durée de vie :  

Afin de bien analyser lõint®r°t de lõ®nergie ®olienne, on prend en compte, dans lõensemble des maillons de la 

cha´ne, lõ®nergie et les mat®riaux n®cessaires ¨ la fabrication et au démantèlement  dõune ®olienne, afin de 

sõassurer que son bilan ®nergie produite-énergie consommée est intéressa nt. On étudie ainsi le cycle de vie 

des éoliennes. Or, selon lõassociation danoise de lõindustrie ®olienne, une ®olienne moderne produit, en 

seulement deux ¨ trois mois, toute lõ®nergie consomm®e pour sa r®alisation (®tude de 2001).  

 

En 2020, un parc de 25 000 MW devrait permettre dõ®viter lõ®mission par le secteur ®nerg®tique de 16 millions 

de tonnes de CO
2
 par an, selon les chiffres du minist¯re en charge de lõ®nergie et de lõenvironnement et de 

lõADEME. 



15 

 

 

Aide de lõEtat au développement de la filièr e éolienne :  

Lõ®nergie ®olienne est une fili¯re tr¯s prometteuse. Comme pour toutes les fili¯res ®nerg®tiques en 

développement , les pouvoirs publics ont décidé de lui apporter un soutien économique afin de faciliter son 

d®marrage. Un tarif dõachat a ®t® cr®®, garantissant lõachat par EDF de lõ®lectricit® produite ¨ un co¾t fixe, 

pour sécuriser les investissements et donner de la visibilité aux acteurs de la filière.  

Ce soutien garantit également, sur 15 ans, un prix indépendant de toute augmentation du co ût des matières 

premières.  

Chaque kilowatt/heure dõ®lectricit® produit par une ®olienne est achet® par EDF ¨ 8,2 centimes dõû/kWh 

pendant 10 ans, puis entre 2,8 et 8,2 centimes dõû/kWh pendant 5 ans selon la productivit® du parc (arrêté du 

17 novembre 200 8). Ce tarif a été fixé par le Gouvernement pour permettre aux projets de trouver des 

financements.  

 
 

La fiscalité éolienne :  

La loi de finances pour 2010 a supprimé la taxe professionnelle à compter du 1
er

 janvier 2010 (lõann®e 2010 

étant une période de  transition), et mis en place, en contrepartie, de nouvelles ressources fiscales au profit des 

collectivités territoriales.  

La r®partition des retomb®es financi¯res issues de lõ®olien ®volue vers une nette diminution de la part 

communale au profit des EPC I.  

Il nõy aura donc plus de lien direct entre le d®veloppement de lõ®olien et les effets fiscaux communaux.  

 

La taxe professionnelle est remplacée par un nouvel impôt, la Contribution Economique Territoriale (CET). La 

CET est basée sur deux nouvelles cot isations :  

 

- La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) basée sur la valeur locative foncière, puisque la fraction de 

lõassiette de la TP reposant sur les ®quipements et bien mobiliers (donc les investissements) a ®t® supprim®e.  

 La totalité de la CFE  est reversée au bloc communal (commune et EPCI)  

- La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE). Sur la totalité de la CVAE, le bloc communal 

percevra 26,5 %, le département 48,5 % et la région 25 %.  

 

De plus, afin de compenser le manque ¨ gagner des collectivit®s, un imp¹t diff®rentiel a ®t® cr®® : lõIFER.  

LõImposition Forfaitaire sur les Entreprises de R®seau (IFER) ¨ laquelle sont assujetties toutes les entreprises des 

r®seaux dõ®nergie, de t®l®communication et de transport. LõIFER a ®t® fix®e ¨ 7 000û/MW/an avec la 

r®partition suivante pour lõ®nergie ®olienne: 20 % ¨ la commune, 50 % ¨ lõEPCI et 30 % au d®partement 

(lorsque la commune de dõimplantation de lõEPCI est membre dõune intercommunalit® ¨ fiscalit® propre). 
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A.2.2 - GISEMENT EOLIEN  

1. M®thodologie de lõatlas ®olien de Champagne-Ardenne  

Il a ®t® r®alis® en 2001 sur lõensemble de la r®gion. Il a permis de calculer le potentiel ®olien avec un pas de 

250 m, en prenant en compte notamment lõorographie (relief), la rugosit® du sol (liée à son occupation : 

agglom®ration, for°ts, campagneé), ainsi que les donn®es de vent existantes, issues dõenregistrement des 

stations m®t®orologiques. Les donn®es pr®sent®es dans lõatlas ont ®t® estim®es ¨ une hauteur de 50 m¯tres.  

 

2. Echelle dõanalyse et pr®cision  

Un atlas éolien régional est une première approche estimant le potentiel de vent. Calculé par un modèle 

num®rique par pas de 250 m, sa pr®cision nõest n®anmoins en aucun cas de 250 m¯tres.  

Les lissages et approximations, les phén omènes locaux ou encore les effets thermiques sont autant de 

param¯tres susceptibles dõapporter des variations substantielles de lõ®valuation, avec des incertitudes locales 

pouvant être très importantes.  

3. Le gisement éolien, un enjeu à relativiser  

Il convient de sõinterroger sur le seuil minimum de vitesse de vent que lõon juge n®cessaire, en premi¯re 

approche, pour le développement de projets éoliens dans des conditions technico -économiques 

raisonnables.  

La rentabilit® dõun parc ®olien est fonction de très nombreux paramètres : puissance installée, diamètre et 

hauteur des rotors, conditions dõacc¯s et distance au poste de raccordement, potentiel de production, tarifs 

de rachat, fréquence et distribution des vitesses de vent autour de la vitesse moyenne , gradient vertical de 

vitesse, etc.  

Certains param¯tres sont ®volutifs : diminution du co¾t dõinvestissement, am®lioration des rendements, mais 

également diminution des tarifs de rachat.  

Il est donc très difficile de définir de façon arbitraire une vite sse minimale de rentabilité à une échelle 

régionale.  

Les technologies actuelles permettent un développement sur des zones présentant un potentiel éolien faible. 

Aujourdõhui, le crit¯re gisement ®olien nõest pas lõ®l®ment le plus discriminant pour le d®veloppement de 

lõ®olien.  
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CARTE DES ZONES DE DEVELOPPEMENT DE LõEOLIEN ACCORDEES  

Au 31/0 3/2012, la Champagne -Ardenne 

compte 31 ZDE accordées pour une 

puissance maximale de 2 845 MW.  
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A.2.3 - ZONES DE DEVELOPPEMENT DE LõEOLIEN ACCORDEES  
 

Fin 2005, ¨ lõ®poque de la r®alisation du premier sch®ma r®gional ®olien, la Champagne-Ardenne ne 

comptait aucu ne ZDE (instauration en 2006) mais déjà de nombreuses éoliennes.  

Aujourdõhui, les ZDE sont localis®es pour lõessentiel au niveau de la plaine de Champagne, il sõagit ®galement 

des ZDE les plus importantes. Des ZDE plus petites sont situées dans les région s vallonnées des Ardennes et de la 

Haute -Marne.  

 

Voir le détail dans  le tableau ci -dessous (ZDE au 31/0 3/2012 ) :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

SITUATION DES ZDE  Accordées  Déposées  Total  

Ardennes  

Nombre  7  1  8  

Puissance mini (MW)  156  16  172  

Puissance maxi (MW)  827  51  878  

Surface (km²)  317  6  323  

Aube  

Nombre  12  13 25 

Puissance mini (MW)  76  10  86  

Puissance maxi (MW)  679  380 1059  

Surface (km²)  279  43  322  

Marne  

Nombre  10  1  11  

Puissance mini (MW)  256  2  258  

Puissance maxi (MW)  970  45  1015  

Surface (km²)  394  17  411  

Haute-Marne  

Nombre  7  3  10 

Puissance mini (MW)  72  98  170  

Puissance maxi (MW)  369  399  768  

Surface (km²)  116  82  198 

CHAMPAGNE- 
ARDENNE  

Nombre  36  8  44 

Puissance mini (MW)  560  126  686  

Puissance maxi (MW)  2845  875  3720  

Surface (km²)  1106  148  1254  

 

Source  : DREAL Champagne -Ardenne  
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Les ZDE existantes présentées dans la carte partie A.2 , sont listées ci -dessous :  
 

Département Nom ou communes de la ZDE Porteur du projet de ZDE 

52 Les Hauts Pays 
CC

2
 des Deux Vallées (Aingoulaincourt, Pancey), CC du Val du Rongeant (Epizon, 

Thonnance-les-Moulins), CC du Canton de Saint-Blin (Leurville), Busson, Chambroncourt, 
Effincourt, Germay, Germisay 

52 Langres Sud CC de la Vingeanne, CC de Prauthoy-en-Montsaugeonnais 

51 Sud Marnais CC du Sud Marnais 

51 Région de Vertus CC de la Région de Vertus 

52 Mont Gimont 
CC du Bassin de Bologne, Vignory et Froncles, CC de la Région de Doulevant-le-

Château, CC de Marne-Rognon 

10 Rilly-Sainte-Syre (et environs) 
Communes de Droupt-Saint-Basle, Droupt-Sainte-Marie, Les Grandes-Chapelles, 

Premierfait, Rilly-Sainte-Syre 

51 Mont de Noix CC du Mont de Noix, CC de la Vallée de la Craie, La Chaussée sur Marne 

8 
Asfeldois + Junivillois + Plaines du 

Porcien 
CC de l'Asfeldois, CC du Junivillois, CC des Plaines du Porcien 

51 Pays d'Anglure CC du Pays d'Anglure 

52 Trois Forêts CC des Trois Forêts 

10 Sud Nogentais 
Communes de Avant-lès-Marcilly, Bouy-sur-Orvin, Fontaine-Mâcon, Fontenay-de-

Bossery, Gumery, La Louptière-Thénard, Traînel 

51 Rives de la Suippe CC Rives de la Suippe + Baconnes + Prosnes 

51 Côtes de Champagne 
CC des Côtes de Champagne, CC de la Région de Givry-en-Argonne, CC de Saint-

Amand-sur-Fion, 7 communes 

8 Seuil et Mont-Laurent Communes de Seuil et Mont-Laurent 

8 Argonne Ardennaise CC de l'Argonne Ardennaise 

8 Pays Sedanais CC du Pays Sedanais 

8 Trois Cantons CC des Trois Cantons 

51 Vallée de la Coole CC de la Vallée de la Coole, CC de l'Europort, CC de la Guenelle, Songy 

51 Quatre Vallées / Mont Moret CC des Quatre Vallées, CC du Mont Moret 

52 
Dampierre, Poinson-lès-Nogent, 

Rolampont, Vitry-lès-Nogent 
Communes de Dampierre, Poinson-lès-Nogent, Rolampont, Vitry-lès-Nogent 

10 Périgny-la-Rose Commune de Périgny-la-Rose 

10 Les Monts 
Communes de Aubeterre, Chapelle-Vallon, Creney-près-Troyes, Feuges, Mergey, 

Montsuzain, Saint-Benoit-sur-Seine, Sainte-Maure, Vailly, Villacerf 

8 
Thiérache Ardennaise, Région de Signy-

le-Petit, Val et Plateau d'Ardenne 
CC de la Thiérache Ardennaise, CC de la Région de Signy-le-Petit, CC du Val et Plateau 

d'Ardenne 

10 Arce et Ource CC de l'Arce et de l'Ource, commune de Beurey 

51 Portes de Champagne CC des Portes de Champagne 

10 Seine Rive Gauche 
Communes de Châtres, Echemines, Fontaine-les-Grès, Mesgrigny, Orvilliers-Saint-Julie, 

Pavillon-Sainte-Julie (Le), Payns, Saint-Mesmin, Savières, Vallant-Saint-Georges 

10 Rilly-Sainte-Syre (et environs) 
Communes de Droupt-Saint-Basle, Droupt-Sainte-Marie, Les Grandes-Chapelles, 

Premierfait, Rhèges, Rilly-Sainte-Syre 

51 Jâlons CC de Jâlons 

8 Crêtes Pré-Ardennaises CC des Crêtes Pré-Ardennaises 

                                                           
2
 CC : communauté de communes 
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10 Charny-le-Bachot (et environs) Communes de Charny-le-Bachot, Etrelles-sur-Aube, Longueville-sur-Aube, Saint-Oulph 

10 Pays Barséquanais 
Communes de Bar-sur-Seine, Bourguignons, Fralignes, Jully-sur-Sarce, Magnant, Polisot, 

Polisy, Villemorien 

10 Haute Champagne Crayeuse 
Communes d'Avant-lès-Ramerupt, Chaudrey, Longsols, Mesnil-Lettre, Nogent-sur-Aube, 

Onjon 

10 Portes de Romilly-sur-Seine CC des Portes de Romilly-sur-Seine 

10 Villiers-Herbisse (et environs) 
Communes de Allibaudières, Champigny-sur-Aube, Herbisse, Mailly-le-Camp, Plancy-

l'Abbaye, Poivres, Trouans, Viâpres-le-Petit, Villiers-Herbisse 

52 Vallée du Rognon CC de la Vallée du Rognon, commune Annonville 

52 
Ageville, Esnouveaux, Lanques-sur-

Rognon, Mandres-la-Côte 
Communes de Ageville, Esnouveaux, Lanques-sur-Rognon, Mandres-la-Côte 
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CARTE DES EOLIENNES ACCORDEES ET CONSTRUITES  

 

Au 31/0 3/2012, la Champagne -Ardenne 

compte 990 MW raccordées  au réseau 

électrique, ce qui place la Champagne -

Ardenne au premier rang.  
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A.2.4 - EOLIENNES ACCORDEES ET CONSTRUITES  

Depuis 2005, et la r®alisation dõun premier sch®ma r®gional ®olien la situation de lõ®olien a fortement ®volu®.  

Fin 2005, la Champagne -Ardenne comptait 53 éoliennes pour une capacité de production de 58 MW ; fin 

2010, 422 éoliennes  pour une puissance totale de 8 06 MW, et fin 2011 , 503 éoliennes pour une puissance de 

978 MW.  

 

Voir détail dans tableau ci -dessous (Eoliennes au 31/03/2012) :  

  

SITUATION DES PARCS EOLIENS  En service (1) PC délivrés (2)  
Total autorisés 

(1)+(2)=(3)  

Ardennes  

Nb parcs  7  15  22  

Nb machines  62  102  164  

Puissance (MW)  127  227  354  

Aube  

Nb parcs  19  11  30  

Nb machines  150  127 277  

Puissance (MW)  303  290  594  

Marne  

Nb parcs  16  28  44  

Nb machines  176  219  395  

Puissance (MW)  320  466  786  

Haute-Marne  

Nb parcs  7  3  10  

Nb machines  121  18  139  

Puissance (MW)  240  39  279  

Champagne- 

Ardenne  

Nb parcs  49  57  106  

Nb machines  509  466  975  

Puissance (MW)  990  1023  2013  
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Lõam®nagement du territoire est avant tout une pr®occupation collective, du ressort des ®lus, de s citoyens  et 

de lõEtat. Les op®rateurs priv®s, quant ¨ eux, ont une responsabilit® de concertation et de transparence, quõils 

doivent assumer sõils veulent voir aboutir leurs projets. 

Il nõest pas souhaitable que les projets se r®partissent au hasard des initiatives individuelles ou des disponibilités 

foncières. Il en résulterait un mitage destructeur des paysages, gaspillant les capacités du réseau, négatif pour 

lõimage de lõ®olien et pour lõavenir de la fili¯re elle-même.  

Le volet  schéma régional éolie n du plan climat -air -®nergie permet dõorienter le d®veloppement de lõ®olien 

vers les territoires les plus propices.  

Il permet un cadrage du d®veloppement ®olien ¨ lõ®chelle r®gionale et inter-régionale. Sõil limite les risques de 

mitage ou de saturation d es paysages, il ne les écarte pas totalement, ce qui e xige une grande vigilance dans 

lõélaboration des projets éoliens. Le d®veloppement de lõ®olien doit °tre r®fl®chi ¨ une ®chelle territoriale plus 

fine (®tude dõimpact, ®tude de ZDE).  

 

Encadrer le déve loppement de lõ®olien :  

Le présent schéma régional éolien est fondé sur de  grands principes qui font consensus au niveau des services 

de lõEtat et de la R®gion et qui ont ®t® affirm®s ¨ travers diff®rents vademecum, charte paysag¯re et plan 

éolien.  

 
La prise en compte des spécificités de la région :  

Å Dans la r®gion, certains reliefs semblent adaptés à  lõ®olien mais ceux-ci peuvent présenter un caractère 

emblématique, notamment la cuesta dõIle-de -France  qui accueille lõessentiel du vignoble c hampenois 

et constitue une structure identitaire majeure régionale.  Lõimplantation dõ®oliennes ne doit pas apporter 

de la confusion dans ces paysages horizontaux de grande qualité et qui constituent un horizon pour la 

plaine de champagne.  

Å Dans les secteurs o½ le relief ne pr®sente pas dõamplitudes notables, lõimplantation dõ®oliennes ne doit 

pas nuire à la lecture de celui -ci (®viter absolument lõimplantation sur les cr°tes et en rupture de pente).  

 Lõimplantation de parcs ®oliens ne doit pas aboutir à un lissage du relief.  

 

La prise en compte de la qualité des paysages de la région :  

Å En consid®rant que lõimplantation dõ®oliennes constitue une d®marche de cr®ation de nouveaux 

paysages.  

Å En incitant ¨ la conservation de la diversit® des unit®s paysagères existantes . La multiplication de lõobjet 

« éolienne » ne doit pas aboutir à une banalisation / uniformisation des paysages.  

Å En pr®servant les paysages embl®matiques et la lecture des reliefs de la r®gion (éviter absolument 

lõimplantation sur les crêtes et en rupture de pente).  

Å En respectant les qualit®s intrins¯ques des paysages m°me sõils ne sont pas recens®s comme embl®matiques. 

 

La prise en compte des sensibilités paysagères :  

Å En favorisant la cr®ation de quelques grands parcs ®oliens pour préserver des espaces visuels sans 

®oliennes. Lõobjectif ®tant de garantir un paysage autre quõ®nerg®tique dans la r®gion par la cr®ation 

de champs dõ®oliennes bien circonscrits. Ces grands parcs devant °tre s®par®s les uns des autres par 

des distance s dites de respiration afin dõ®viter lõexploitation syst®matique des espaces disponibles et 

donc le mitage du paysage.  

Å En prenant en compte la perception dynamique du paysage quõa un observateur qui se d®place dans 

la région. Cette perception se fera not amment depuis les axes de communication et pourra mettre en 

exergue la notion dõintervisibilit® des parcs ®oliens mais aussi avec le patrimoine architectural ou 

paysager.  

Å En adoptant une r®flexion coh®rente ¨ lõ®chelle r®gionale sur les axes de d®veloppement de pôles 

éoliens.  

Å En orientant la cr®ation de centrales ®oliennes en milieu rural dans les secteurs dõopenfield au relief 

faiblement marqu®, dõ®chelle adapt®e, pr®sentant une faible densit® de population. 

Å En pr®conisant lõabsence dõ®oliennes dans les sites boisés et leurs abords immédiats.
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Lutter contre le mitage du territoire :  

Selon une étude dõObservõER (ADEME, 2006), avec un parc éolien de 20 000 MW, la probabilité de voir une 

éolienne depuis un point quelconque du territoire serait p roche de 100 % si les parcs éoliens sont petits (taille 

de 10 MW). Si les parcs éoliens sont densifiés (taille de 200 MW) la probabilité de voir une éolienne serait 

proche de 10 %. Une ®tude de lõassociation des paysagistes conseils de France (APCE) r®alisée en 2010 aboutit 

à la même conclusion. Aussi, il peut être considér é que seul un regroupement des nouvelles implantations 

dans des pôles de densification permettra dõatteindre les objectifs nationaux tout en pr®servant au mieux les 

paysages.  

 

Principe  de développement éolien en densification :   

Privil®gier le d®veloppement de p¹les de densification, cõest :  

-éviter le mitage du paysage, maîtriser la densification,  

-pr®server des paysages plus sensibles ¨ lõ®olien,  

-rechercher une mise en cohé rence des différents projets éoliens,...  

Conditions spécifiques :  

-distances internes plus resserrées  

-vigilance accrue au ph®nom¯ne dõencerclement des communes et de saturation des paysages.  

 

La densification permet de d®velopper lõ®olien dans les secteurs les plus adapt®s ¨ lõ®olien tout en pr®servant 

les paysages les plus fragiles. Ci -dessus le parc de Germinon (parc de 30 éoliennes) au cïur de la plaine de 

Champagne (51).  

Le projet ®olien sõint¯gre dans un vaste paysage dõopenfield ceci en limitant au maximum lõimpact sur les 

villages voisins (relativement espacés ou protégés des vues les plus sensibles par sa localisation au sein de la 

vallée de la Somme -Soude).  



28 

 

Les schémas régionaux éoliens sont des annexes des schémas régionaux du climat, de  lõair et de lõ®nergie 

dont le contenu et les modalit®s dõ®laboration sont pr®cis®s par le d®cret nÁ 2011-678 du 16/06/11 relatif aux 

sch®mas r®gionaux du climat, de lõair et de lõ®nergie, pris pour lõapplication des articles 68 et 90 de la loi nÁ 

2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lõenvironnement.  

Pour la région Champagne -Ardenne la démarche a été conduite de la façon suivante :  

Le p résident du Conseil régional et le p réfet de la région se sont appuyés sur un comité de pilotag e dont ils ont 

arr°t® conjointement la composition, lõorganisation et le fonctionnement, et quõils pr®sident.  

Le comité de pilotage a validé chacune des grandes étapes de la démarche :  

Le comit® de pilotage sõest r®uni une premi¯re fois lors du d®marrage de lõ®tude, puis en fin de phase ç ®tat 

des lieux -diagnostic è, en phase de d®finition dõ ç orientation du d®veloppement ®olien r®gional è, et enfin, lors 

de la quantification du développement éolien régional.  

Il a élaboré et proposé le projet de schéma au p résident du Conseil régional et au p réfet de la région. A ce 

titre, il a suivi et coordonn® la r®alisation des ®tudes n®cessaires ¨ lõ®tat des lieux et aux ®valuations d®finies ¨ 

lõarticle R.222-2 du code de lõenvironnement et a proposé des orientati ons, des objectifs ainsi que 

lõorganisation du suivi de lõavancement et de la mise en ïuvre du sch®ma.  

 

Le comité technique a permis une expertise technique régulière :  

Outre les représentants des membres du comité de pilotage, le comité technique compre nd des techniciens 

du Conseil régional  et  de la DREAL concern®s par la question de lõ®olien.  

Une réunion technique inter -Directions départementales des territoi res a ®t® organis®e en cours dõ®tude afin 

de mettre en cohérence les stratégies de dévelo ppement éolien départementales.  

 

Des contributions techniques ont permis dõenrichir la r®flexion :  

En fonction des thématiques abordées, des points techniques ont été organisés en fin de comité technique 

afin dõapporter des pr®cisions, ®changer des points de vue et enrichir la réflexion.  

Ainsi, des repr®sentants des services de lõ£tat, RTE, la Ligue de Protection des Oiseaux, le Conservatoi re 

dõespaces naturels de Champagne-Ardenne (CENCA)  et les représentants  des producteurs dõ®nergies 

renouvelab les (Syndicat des Energies Renouvelables ) ont notamment contribué à la démarche.  

 

Mise en ïuvre de la concertation :   

Ces instances pluripartites ont r®uni lõensemble des acteurs concern®s par le d®veloppement de lõ®olien en 

Champagne -Ardenne. Deu x instances de concertation ont été organisées : les 15  octobre 2010 et 22  avr il 

2011, en présence du p réfet de la région et du p résident du Conseil régional. Elles ont permis aux différents 

acteurs de sõexprimer sur la question du d®veloppement de lõ®olien en Champagne -Ardenne, lõensemble de 

ces observations a été consigné puis prise en compte dans la réflexion.  

Ces instances ont regroupé :  

- les collectivités : c onseils généraux, associations de maires, communauté de communes, pays et parcs  

naturels r®gionaux, syndicats locaux de lõ®nergie, ... 

- les services de lõEtat : préfets, DDEA/DDT, STAP, direction de lõaviation civile Nord Est, c ommandement de 

la région Nord Est, arm®e de lõair, DRAC, DRAAF, ONF, ... 

   - les gestionnaires de rés eaux publics de distribution et de transport dõ®lectricit® : RTE, ErDF.  
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- des associations : ALE 08, LPO Champagne -Ardenne, Conserv atoire du patrimoine naturel de Champagne -

Ardenne (CPNCA ), Association Paysages du Champagne, CAUE, Champagne Ardenne  Nature 

Environnement, comité de liaison Environnement Champagne Ardenne, autres associations concernées  

- la profession agricole et sylvicole : CRPF, chambres r®gionale et d®partementales dõagriculture, CIVC, ...  

- les opérateurs de radio diffusion et r adars : Agence nationale des fréquences, TdF, Météo France, ...  

- les d®veloppeurs de lõ®olien : France Energie ®olienne, Enercoop, ...  

 

Le projet de schéma a été soumis à la consultation publique du 20 janvier 2012 au 20 mars 2012.  

Le document , en tant  quõannexe du plan climat air ®nergie, a été mis à la consultation le 20 janvier 2012, et ce 

pour une dur®e de 2 mois, jusquõau 20 mars 2012. Cette consultation a permis de recueillir des avis et  

remarques qui ont permis de faire évoluer le document . 

Le PCAER et le SRE étaient consultables et téléchargeables sur les sites internet de la préfecture, de la région et 

de la DREAL. Le public pouvait aussi les consulter sous format papier aux sièges des préfectures et sous -

préfectures.  

Le pub lic a pu avoir aussi connaissance de la mise en consultation de ce plan via les articles de presse parus 

dans l'Est éclair, le Journal de la Haute -Marne et l'Union le 13 janvier 2012. Il a pu ensuite formuler ses 

observations sur les registres prévus aux s ièges des préfectures et sous -préfectures ou via l'adresse mél donnée 

sur les sites internet de la DREAL, de la préfecture et de la Région  Champagne -Ardenne . 

Par ailleurs, des présentations ont été réalisées dans plusieurs commissions dont les 4 comm issions 

départementales nature, paysage et sites (CDNPS).  

 

Validation du document  :  

« Art. R222-S du code de lõenvironnement. -Le projet de sch®ma r®gional du climat, de lõair et de lõ®nergie, 

éventuellement modifié conjointement par le p résident du Cons eil régional et le p réfet de région pour tenir 

compte des observations et des avis pr®vus ¨ lõarticle R222-4, est soumis ¨ lõapprobation de lõorgane de 

délibération du Conseil régional.  

Le sch®ma r®gional du climat, de lõair et de lõ®nergie est ensuite approuvé par arrêté par le Préfet de la 

r®gion. Lõarr°t® est publi® au recueil des actes administratifs de la pr®fecture de r®gion.  

Un avis de publication est inséré conjointement par le p réfet de région et le p résident du Conseil régional dans 

deux jour naux régionaux ou locaux diffusés dans les départements concernés ».  
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 Les parcs ®oliens sont ¨ lõorigine dõeffets positifs, par exemple sur le milieu physique et sur le milieu humain 

(cr®ation dõemplois directs et indirects, ®missions de CO2 évitées ). Les effets négatifs des installations elles -

mêmes peuvent être temporaires ou permanents. Par exemple, la phase de chantier peut induire des 

dérangements de la faune volante ou terrestre, une perturbation du trafic routier (lors de lõacheminement des 

éo liennes). Le fonctionnement  de lõinstallation peut °tre ¨ lõorigine de collisions ou dõeffets barri¯res lors des 

d®placements dõoiseaux ou de chauves-souris, dõ®missions sonores, ou encore de perturbations du 

fonctionnement des radars. Dans la plupart de s cas, des mesures peuvent être prises pour éviter, réduire voire 

compenser les effets n®gatifs des installations sur les diff®rentes composantes de lõenvironnement.  

Ces mesures sont ®tudi®es et d®finies aussi pr®cis®ment que possible dans le cadre de lõ®tude dõimpact, en 

fonction des enjeux locaux. Elles peuvent °tre compl®t®es par des mesures dõaccompagnement.  

 

A.5.1 - EMISSIONS SONORES  

Lorsque les ®oliennes sont ¨ des distances proches (jusquõ¨ environ 100 m¯tres), on distingue trois types de 

bruits issus de deux sources différentes, la nacelle et les pales :  

- un bruit dõorigine m®canique provenant de la nacelle et des ®ventuels multiplicateurs, plus marqu® sous le 

vent de lõ®olienne (et quasi inaudible au vent pour des distances sup®rieures ¨ 200 m¯tres) ;  

- un bruit continu, dõorigine a®rodynamique, localis® principalement en bout de pale et qui correspond au 

mouvement de chaque pale dans lõair ;  

-un bruit p®riodique, ®galement dõorigine a®rodynamique, provenant du passage de chaque pale devant le 

m©t de lõ®olienne.  

Ces diff®rents bruits tendent ¨ se confondre au fur et ¨ mesure que lõon sõ®loigne des ®oliennes.  

Le bruit dit m®canique dispara´t rapidement, et demeure alors un bruit dõorigine a®rodynamique avec un bruit 

périodique correspondant au x passages des pales devant le mât.  

Lõaugmentation de la puissance ®lectrique des ®oliennes ne sõaccompagne pas n®cessairement dõune 

augmentation de la puissance acoustique : ces dernières années, la taille et la puissance électrique des 

éoliennes install ®es nõont cess® dõaugmenter, alors que leur puissance acoustique a peu vari®. En effet, la 

principale contribution sonore, ¨ grande distance, est le bruit dõorigine a®rodynamique, qui est directement li® 

à la vitesse de rotation des pales et à celle du ven t. Plus une éolienne est grande, plus ses pales tournent 

lentement (ceci sõexplique techniquement par le fait que la vitesse en bout de pale a des limites quõil ne faut 

pas dépasser, cette vitesse en bout de pale est donc similaire pour tous les modèles).  

Tout projet devra respecter vis -à -vis des habitations les émergences sonores (différence entre le niveau de bruit 

ambiant, cõest-à-dire avec lõ®olienne en fonctionnement, et le bruit r®siduel cõest-à-dire sans éolienne en 

fonctionnement) fixées par le cod e de la santé publique (décret n°95 408 du 18 avril 1995) à savoir : 5 dB le jour 

et 3 dB la nuit. Le péti tionnaire est tenu de réaliser une étude acoustique spécifique.  

La loi du 13 juillet 2009 (dite Grenelle II) impose un recul de 500 m vis -à-vis des h abitations.  

A.5.2 - MILIEUX NATURELS  

Les impacts sur les milieux naturels et la flore  (source : Guide de lõ®tude dõimpact - MEEDM - 2010) :  

Les impacts peuvent être variés, ils concernent essentiellement la phase chantier où espèces et milieux 

naturels,  m°me sõils ne sont  pas touchés directement, peuvent être fragilisés. Les milieux peuvent être menacés 

par le décapage des terres pour la réalisation des plateformes  techniques ou des voies dõacc¯s, par le 

d®frichement, la coupe dõarbre isol®, la modification des milieux (comblement de fossés, remblais,..), et de 

façon plus indirecte, par les dépôt de poussières, le piétinement des habitats alentours (travaux, promeneurs) 

et la sur -fr®quentation des milieux, lõapport dõesp¯ces exog¯nes invasives, ...  
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La traduction en impacts de ces effets dépend du contexte écologique local et des caractéristiques 

techniques du projet. Lõanalyse proportionn®e des impacts du parc ®olien sur les habitats et la flore se r®alise 

par la confrontation de la sensibilité des  habitats avec les données sur les milieux naturels alentours, les 

données concernant les espèces patrimoniales et les caractéristiques techniques du projet.  

 

Impacts sur lõavifaune (source : Guide de lõ®tude dõimpact - MEEDM - 2010) :  

En raison de sa mo bilit® et de son omnipr®sence dans les espaces naturels, lõavifaune est un des groupes les 

plus sensibles aux effets de lõinstallation dõun parc ®olien. Selon les esp¯ces, les effets sur les oiseaux sont de 

deux types :  

- la mortalité directe par collisio n avec les pales dõ®oliennes ;  

- les perturbations et dérangements, qui se traduisent par un « effet barrière », un éloignement voire, parfois, 

dans les situations critiques, une perte dõhabitats. La collision appara´t comme lõimpact pr®pond®rant, alors 

quõelle est en r®alit® souvent ponctuelle et li®e ¨ des situations climatiques particuli¯res. En revanche, une 

perte dõhabitats, qui pr®sente un caract¯re permanent, constitue un enjeu plus fort en terme de dynamique 

des populations et donc de conservation des esp¯ces. Sõil convient dõ°tre prudent pour certains cas 

particuliers, les esp¯ces dõoiseaux sensibles aux ®oliennes se r®partissent globalement en deux cat®gories : les 

espèces peu sensibles au dérangement, qui exploitent facilement le secteur des éoli ennes et sont donc 

davantage concern®es par le risque de collision. Il sõagit des rapaces, des larid®s, etc. ; les esp¯ces plus 

farouches qui gardent leurs distances vis -à -vis dõun parc ®olien et r®duisent ainsi le risque de collision mais 

augmentent celui  de la perte dõhabitats. Cõest le cas des oies, pigeons, ®chassiers, oiseaux dõeau, etc. Lõ®tude 

de lõavifaune pr®alable ¨ lõimplantation dõun parc ®olien sõint®resse, dõune part, aux populations dõesp¯ces 

dõoiseaux pr®sentes ou utilisant le site, et, dõautre part, au comportement de ces oiseaux et en particulier à 

leurs voies de déplacement, leur hauteur de vol. De façon générale, si le site éolien a été sélectionné en 

®vitant les zones sensibles pour lõavifaune, et si les ®oliennes ont ®t® agenc®es en prenant en compte les 

sensibilit®s locales, lõimplantation dõun parc ®olien ne constitue pas une menace forte pour les oiseaux.  

 

Impacts sur les chiroptères (source : Guide de lõ®tude dõimpact - MEEDM - 2010) :  

La connaissance des impacts des éoliennes sur les chauves -souris est plus récente que celle des impacts sur les 

oiseaux. Le principal enjeu à envisager est le risque de mortalité.  

Les causes de mortalité des chauves -souris sont cependant multiples (pesticides et produits de traitement des 

charpentes, prédation, mortalité routière, etc.). A la différence des oiseaux, on sait désormais que les 

perturbations indirectes dues aux ®oliennes (d®rangements, effet ç barri¯re è ou perte dõhabitats) sont 

marginales.  

Le vent joue un r¹le important dans lõactivit® des chauves -souris. De mani¯re g®n®rale, lõactivit® de ces 

animaux baisse significativement pour des vitesses de vent sup®rieures ¨ 6 m/s (le niveau dõactivit® se r®duit 

alors de 95 %). Lõactivit® se concentre sur des p®riodes sans vent ou ¨ des tr¯s faibles vitesses de vent.  

 

Lõexpertise chiropt¯res doit accompagner le porteur de projet vers une implantation des ®oliennes de moindre 

impact sur les populations locales et migratrices de chauves -souris, et, dans lõhypoth¯se dõimpacts r®siduels, 

vers la prop osition de mesures adaptées.  

 

La démarche consiste en une phase de recueil de données (documentaires et de terrain) puis en une phase 

dõanalyse (enjeux, sensibilit®s, risques dõimpacts), qui se concentre progressivement dõune zone g®ographique 

large vers u ne zone dõimplantation pr®cise. Chaque ®tape de lõexpertise, par ses r®sultats, conditionne le 

d®roulement de lõ®tape suivante et, in fine, contribue au meilleur choix de lõimplantation des ®oliennes. Une 

fois la zone retenue, et un sc®nario dõimplantation propos®, lõexpertise met en ®vidence des risques dõimpacts 

liés au projet et propose éventuellement des mesures.  

 

En France, le Guide de lõ®tude chiropt®rologique dans le cadre dõun projet ®olien est issu dõune concertation 

entre la profession éolienne e t les experts en chiroptères. Ce protocole prévoit une analyse en deux temps, 

avec un « pré -diagnostic è r®alis® par une approche large, qui peut sõapparenter ¨ un cadrage pr®alable, puis 

un diagnostic plus pr®cis qui constitue une ®tude approfondie de lõ®tat initial.  
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A.5.3 - PAYSAGES ET PATRIMOINE  

Le paysage est, tour ¨ tour, le sujet et le produit dõune forte demande sociale, il est partout un ®l®ment 

important de la qualité de vie des populations : dans les milieux urbains et dans les campagnes,  dans les 

territoires dégradés comme dans ceux de grande qualité, dans les espaces remarquables comme dans ceux 

du quotidien.  

Les parcs éoliens font partie de ces nouveaux aménagements à caractère technique et énergétique qui 

transforment les paysages par  lõintroduction de nouveaux objets et de nouveaux rapports dõ®chelle. Il 

convient donc de prendre en compte lõensemble des composantes paysag¯res, pour savoir, comment 

implanter des éoliennes dans le paysage champenois de manière harmonieuse.  

Les notions dõç inter-visibilité » et de « respiration paysagère » entre les parcs éoliens sont de nouvelles 

problématiques liées au développement éolien dans les paysages. Ces notions recoupent les enjeux de 

protection contre le mitage des paysages et de saturation p aysagère que le schéma régional éolien permet 

de gérer à grande échelle. De même, le rapport entre les éoliennes et les éléments patrimoniaux devront faire 

lõobjet dõune grande vigilance afin dõ®viter les covisibilit®s portant atteinte aux monuments remarquables.  

En effet, la taille importante des éoliennes rend illusoire toute tentative de dissimuler des parcs éoliens dans les 

paysages. Il sõagit donc dõengager des ç actions pr®sentant un caract¯re prospectif particuli¯rement affirm® 

visant la mise en val eur, la restauration ou la création de paysage », comme y invite la Convention 

Européenne du Paysage (20 octobre 2000, à Florence).  

 

A.5.4 - EMPRISE AU SOL, FONDATION ET DEMANTELEMENT  

Suite au classement des éoliennes terrestres dans le régime des instal lations classées pour la protection de 

l'environnement, plusieurs textes réglementaires nouveaux s'appliquent à ces installations.  

Un de ces textes prévoit notamment que le démantèlement et la remise en état du site après exploitation sont 

de la responsabi lité de l'exploitant.  

Ce même texte prévoit également que la mise en service des éoliennes soumises à autorisation est 

subordonnée à la constitution, par l'exploitant, de garanties financières visant à couvrir en cas de défaillance 

de l'exploitant lors de la remise en état du site, les opérations suivantes :  

- le d®mant¯lement des installations de production dõ®lectricit®, y compris le ç système de 

raccordement au réseau  » ; 

- l'excavation des fondations et le remplacement par des terres de caractéristiques com parables 

aux terres en place à proximité de l'installation ;  

- la remise en état qui consiste en le décaissement des aires de grutage et des chemins d'accès 

selon certaines conditions.  
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A.5.5 - SERVITUDES ET CONTRAINTES TECHNIQUES 

Le tableau suivant présente quelques effets des éoliennes sur le fonctionnement des radars. Il est souvent 

préconisé aux port eurs de projet en zone de coordination de sõimplanter de mani¯re radiale par rapport au 

radar, ce qui entra´nerait une baisse significative de lõeffet ç ®cran è et limiterait lõimpact des ®oliennes sur le 

fonctionnement du radar.  

Perturbations des rada rs par les ®oliennes et pistes dõam®lioration potentielle  

(source : Direction G®n®rale de lõArmement)  

Du fait de ces impacts  possibles, l'arrêté ministériel du 26 août 2011, relatif aux installations de production 

dõ®lectricit® utilisant lõ®nergie m®canique du vent au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations 

classées pour la protection de lõenvironnement indique que « les aérogénérateurs sont implantés dans le 

respect des distances minimales dõ®loignement indiqu®es ci-dessous sauf si lõexploitant dispose de lõaccord 

®crit du minist¯re en charge de lõaviation civile, de lõ®tablissement public charg® des missions de l'Etat en 

mati¯re de s®curit® m®t®orologique des personnes et des biens ou de lõautorit® portuaire en charge de 

lõexploitation du radar  » 

Le tableau suivant récapitule les  distances dõ®loignement au radar ¨ respecter selon le type de radar :  

 

 
Distance minimale 

dô®loignement en kilom¯tres 

Radar météorologique 

- Radar de bande de fréquence C 20 

- Radar de bande de fréquence S 30 

- Radar de bande de fréquence X 10 

Radar de lôaviation civile 

- Radar primaire 30 

- Radar secondaire 16 

- VOR (Visual Omni Range) 15 

Radar des ports (navigations maritimes et fluviales) 

- Radar portuaire 20 

- Radar de contre régional de surveillance et de sauvetage 10 

 

 Cause  Effet potentiel  

Saturation  La surface ®quivalente radar de lô®olienne  
Saturation qui génère de fausses détections et/ou une perte 
dôinformation  

Doppler  
Les parties tournantes des éoliennes (principalement les 
pâles) produisent un spectre Doppler  

Génération et entretien de signaux sur des périodes suffisamment 
longues pour générer des distorsions dôinformation Risque de 
fausses alarmes  

Masque  
Les éoliennes créent un masque avec des effets 
complexes li®es aux parties mobiles de lô®olienne  

«Trous de détection» dans certains secteurs de la veille radar 
Risque de perte dôinformation sur une cible masqu®e par lô®olienne 
Augmentation de la fausse alarme (clutter derrière le masque 
modulé par les parties mobiles)  

Multitrajet  
Lô®olienne fait lôeffet dôun miroir par la r®flexion de 
lô®nergie transmise (sur et par la cible et/ou 
lôenvironnement)  

Plusieurs signaux peuvent être générés pour une simple cible (effet 
« fantôme »). Dégradation sur la précision angulaire  
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Cette partie du document  consiste en une compilation des cartes de contraintes et de servitudes vis -à-vis 

de lõ®olien et la hi®rarchisation des sensibilit®s respectives. 

Les cartes ont été élaborées par la compil ation de données issues de démarches partenariales et 

concert®es. Les sources proviennent notamment des services de lõEtat (Préfecture, STAP, DREAL, DDT, DGA, 

Météo -France, ...) et des associations (LPO, CPNCA, ...).  

Cette p artie  comporte 3 vo lets : 

- une première partie consiste à analyser les sensibilités paysagères et patrimoniales  ; 

- une deuxième partie analyse les sensibilités environnementales du territoire  ; 

- une troisième partie identifie les contraintes et servitudes techniques . 
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Vallée de la Meuse à Mouzon (88) - Source Bocage  
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GRANDS PAYSAGES DE CHAMPAGNE ARDENNE  

Cette carte identifie les paysages r®gionaux particuli¯rement sensibles, qui doivent faire lõobjet dõune vigilance 

de la part des porteurs de projet.  

 

Les paysages de Champagne -Ardenne se répartissent en trois grands ensembles :  

-Les grandes plaines agrico les ouvertes :  

Terres dont lõ®chelle est particuli¯rement propice ¨ lõ®olien o½ se trouvent pr¯s de deux-tiers des éoliennes 

régionales.  

-Les marais, vallées et forêts :  

Paysages ¨ petite ®chelle peu propices ¨ lõimplantation de lõ®olien pour des motifs paysagers mais aussi 

aérologiques et environnementaux.  

-Les plateaux et collines boisées, bocages  :  

Paysages dont lõ®chelle peut parfois sõaccorder avec lõ®olien et qui accueille g®n®ralement des projets 

éoliens maîtrisés.  

 
SENSIBILITES PAYSAGERES :  

- Les belv®d¯res, points de vue et points dõappel du regard (reliefs, monuments ou sites en point dõappel) 

identifiés sur la carte sont en partie repris . Les sites patrimoniaux sensibles (Valmy, Colombey -lesDeux -Eglises,..) 

sont également pr is en compte mais de nombreux autres sites méritent une grande vigilance vis -à -vis du 

développement des projets éoliens. Chacun de ces sites doit faire lõobjet dõune analyse des sensibilit®s visuelles 

et de mesures spécifiques : protection des perspectives  paysagères et des cônes de vues.  

 

-Les zones de vignoble , le vin le plus c®l¯bre du monde se r®colte et sõ®l¯ve dans les paysages de la 

Champagne. Les paysages du Champagne rassemblent, dans une grande unité, des vignobles aménagés 

avec le plus grand soin  ¨ partir de lõ®poque gallo-romaine, des b©timents industriels adapt®s ¨ lõ®laboration 

de ce vin et un réseau de caves souterraines, unique au monde. Ces différents éléments indissociables forment 

un ensemble complexe et harmonieux qui exprime lõhistoire, la culture et une part de lõidentit® r®gionale. 

L'association paysages de champagne référence d'ailleurs ces paysages dans la « charte éoliennes et 

paysages de Champagne  ». 

Cet ensemble remarquable ne fait aujourdõhui lõobjet dõaucune protection sp®cifique ; même si une 

candidature au patrimoine mondial de lõUnesco est en cours, ce patrimoine unique m®rite la plus grande 

vigilance.  

Les éléments topographiques (cuestas, buttes, collines,..), éléments structurants  du paysage, sont 

particulièrement sensi bles vis-à -vis du d®veloppement de lõ®olien au regard des rapports dõ®chelles 

notamment.  

Un premier principe est dõ®viter la confrontation visuelle entre ces structures paysagères  et des éoliennes plus 

grandes pour différents motifs :  

- Les éoliennes ne doivent pas écraser le relief, ou créer des effets de surplombs sur les vallées,  

- Les éoliennes ne doivent pas participer à la déstructuration  des paysages, ceci dõautant plus quõils 

représentent des éléments identitaires régionaux (ex: cuesta).  

Un deux i¯me principe est dõ®viter la confrontation visuelle des ®oliennes avec des paysages ¨ petite ®chelle 

(vallées, forêts, clairières,..).  
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-Source Bocage  
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GRANDES STRUCTURES PAYSAGERES  

 

DE PLATEAUX INTER-CUESTAS PLUS OU MOINS ÉTENDUS  

Des espaces pl us ou moins ouverts.  

 

 
 
TRANSITION VERS DES PAYSAGES DE COLLINES BOISÉES  

La lisibilité des côtes devient nettement moins évidente dans les Ardennes et la Haute -Marne par une 

complexification du relief.  
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PAYSAGES FAISANT LõOBJET DõUNE PROTECTION REGLEMENTAIRE  

Cette carte identifie les sites et ZPPAUP qui ont une valeur réglementaire.  

Les sites :  

La loi du 2 mai 1930 organise la protection des monuments naturels et des sites dont le caractère artistique, 

historique, scientifique, légendaire ou pittoresque mérite une préservation de portée règlementaire.  

Les sites classés et inscrits peuvent également, dans certains cas, avoir un intérêt pour la préservation du 

patrimoine naturel.  

Limit®e ¨ lõorigine ¨ des sites ponctuels tels que cascades et rochers, arbres monumentaux, chapelles, sources et 

cavernes, lõapplication de la loi du 2 mai 1930 sõest ®tendue ¨ de vastes espaces formant un ensemble coh®rent 

sur le plan paysager tels que villages, forêts, vallées, gorges et massifs montagneux.  

58 sites classés et 77 sites inscrits sont référencés en Champagne -Ardenne, représentant une surface de 122 

km²  (Liste détaillée en annexe 4 ). 

DES ZPPAUP VERS LES AVAP :  

Le vote de la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 marque une nouvelle étape dans l a gestion des territoires dotés 

dõun patrimoine architectural et paysager significatif. En effet, la loi va mettre progressivement un terme aux 

ZPPAUP (Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager) créées en 1983 afin de les 

remplace r par des AVAP (Aires de Mise en Valeur de lõArchitecture et du Patrimoine).  

 

Les 10 ZPPAUP déjà adoptées en région devront leur céder la place et se réorienter vers le dispositif des 

AVAP.  

Cette nouvelle réglementation du code du patrimoine, intimement li® au code de lõurbanisme, cristallise une 

évolution des modes de gestion du patrimoine bâti en France.  

Ce dernier retrouve au sein des AVAP son droit ¨ lõavis conforme, perdu lors de la loi Grenelle I ; mais il devra 

désormais composer avec des procédur es raccourcies et surtout avec de nouveaux paramètres de 

développement territorial que la loi Grenelle II consacre avec fermeté, en particulier en matière de promotion 

des énergies alternatives aux énergies fossiles.  

La Champagne -Ardenne compte 10 ZPPAUP, 4 dans les Ardennes (Asfeld, Mouzon, Revin et Vouziers), 1 

dans lõAube (Troyes), 3 dans la Marne (Châlons -en -Champagne, Epernay et Sainte -Ménehould) et 2 en 

Haute -Marne ( Bourmont et Chaumont).  

SENSIBILITES PAYSAGERES :  

Sites : la carte représente les d eux niveaux de servitudes :  

Å Les sites classés dont la valeur patrimoniale justifie une politique rigoureuse de préservation. Toute modification de 

leur aspect n®cessite une autorisation pr®alable du Ministre de lõEnvironnement ou du préfet de d épartemen t 

apr¯s avis de la DREAL, de lõArchitecte des B©timents de France et de la Commission D®partementale des Sites.  

Å Les sites inscrits dont le maintien de la qualité appelle une certaine surveillance. Les travaux y sont soumis à 

lõexamen de lõArchitecte des B©timents de France qui dispose dõun avis simple sauf pour les permis de 

d®molir o½ lõavis est conforme.  

 

ZPPAUP - AVAP : Leur valeur patrimoniale justifie une politique rigoureuse de préservation.  

 

 
 

Ces différentes servitudes de protection, représentée s par des pictogrammes, sont classées en contraintes 

fortes à très fortes dans le schéma régional éolien. Cependant, elles ne sont pas compatibles avec le 

d®veloppement de lõ®olien et sont prises en compte lors des ®tudes dõimpact notamment.  
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ENJEUX PAYSAGERS MAJEURS :  

La carte identifie les enjeux paysagers majeurs  : les paysages régionaux les plus emblématiques.  

SENSIBILITES PAYSAGERES :  

Au niveau d®partemental, ont ®t® men®es par les services de lõ£tat, en concertation avec les territoires, des 

études plus ou moins étendues sur la sensibilité de leurs paysages vis -à -vis de lõ®olien, ce qui a permis 

dõidentifier 6 ensembles paysagers très sensibles :  

 

Å Les vallées et dépressions Ardennaises :  reliefs très sensibles issus dõune ®tude globale sur la sensibilit® du 

paysage ardennais vis -à -vis de lõ®olien. 

 (Plan de paysage éolien des Ardennes (2007) - DDT 08) 

 

Å Le sud Aubois  regroupe un ensemble de paysages remarquables à caractère emblématique*,  dont le 

vignoble aubo is (Champagne AOC de Montgueux, des Riceys, des c¹tes de Bar, ...), le Pays dõOthe, la 

cuvette de Troyes et la partie sud de la champagne humide (lac de la For°t dõOrient, ...), qui pr®sentent des 

caractéristiques et des valeurs clefs à préserver. En effet , la DDT de l'Aube a réalisé un référentiel des 

paysages de l'Aube. Il a permis de dégager les unités paysagères du territoire argumentées sur des valeurs 

clefs (patrimoine urbain et architectural, reliefs singuliers, ceintures végétales, ...). (Référentie l des paysages 

de l'Aube (2011) , DDT de lõAube.) 

 

Å Entités paysagères très sensibles  autour des sites de Chaumont et Langres.  

 (Schémas éoliens réalisés par les Communautés de communes de Chaumont et Langres.  

 Schéma directeur éolien de Chaumont (2010) et  Référentiel éolien de Langres (2008) - DDT 52.) 

 

Å Franges sensibles le long des cours dõeau principaux de Haute -Marne, (étude SDAP 52)  

 

Å Le paysage du vignoble champenois et de la Vallée de la Marne  représentent un ensemble patrimonial 

unique et à carac t¯re embl®matique* ¨ lõ®chelle r®gionale et nationale. 
 Sources : Vademecum éolien de la préfecture de la Marne (2007) et mise en cohérence du zonage sur le plateau de la Brie, cues ta Ile -de -France et vallée 

de la Marne. (DREAL)  

 

Ces paysages emblématiques * qui construisent lõidentit® r®gionale ne sont pas compatibles avec le 

d®veloppement de lõ®olien. 

 

 
 

Cette carte regroupe les paysages régionaux les plus emblématiques (dont des sites ayant posé une 

candidature au classement UNESCO), ces sites sont repri s en contrainte  forte à  très forte, aussi sont -ils très peu 

compatibles avec le d®veloppement de lõ®olien.  

 
 
 

 

* Paysages reconnus socialement, historiquement, culturellement voire institutionnellement.  
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ENJEUX PAYSAGERS SECONDAIRES :  

SENSIBILITES PAYSAGERES :  

La carte identifie 5 ensembles paysagers sensibles  :  

Å Les collines du Porcien, plateaux et cr êtes centrales :  issus dõune ®tude globale sur la sensibilit® de ses 

paysages vis -à -vis de lõ®olien, la direc tion départementale des territoires des Ardennes a identifié ces 

paysages à sensibilité majeure.  

 (Plan de paysage éolien des Ardennes (2007) - DDT 08) 

 

Å Les formes de relief bien individualisées constituent des points de repère dans le paysage et des p oints 

dõappel visuel qui construisent lõidentit® du territoire en tant que : 

 - Support de sites remarquables : butte de Valmy, coteaux en AOC, butte de Montgueux, Mont -Aimé, Pays 

dõOthe, c¹te de Bourcq, ... 

 - Belvédère paysager : balcon du parc naturel r égional  de la For°t dõOrient,  

 - Structure paysagère à enjeux - Côtes de Champagne,  

 - Structure qui délimite les entités de paysage et en constitue les horizons (lisibilité) . 

 Ces formes de relief individualisées ont déjà été reprises au niveau du sché ma régional éolien en 2005.  

 

Å Les paysages Aubois bordant la vall®e de lõAube dans le cadre de l'étude sur le référentiel des paysages de 

l'Aube, les vallées sont reconnues comme une unité paysagère proprement dite dont la composition est 

complexe (cours d'eau, zones humides, prairies, ...). Le référentiel des paysages apporte des orientations 

pour préserver ce paysage  à la sensibilité majeure . (Référentiel des paysages de l'Aube (2011) , DDT de 

lõAube). 

 

Å La côte de Champagne  (cuesta de Champagne) relief structurant qui délimite la plaine de Champagne et 

la Champagne humide. Ce relief accueille de nombreux belvédères dont le site de Valmy et une partie du 

vignoble de champagne AOC.  

 

Å Lõouest du d®partement de la Marne (plateau de la Brie) présente des pay sages relativement sensibles 

entaillés de vallées et ponctués de boisements (DREAL). 

 

 

 
 

Cette carte regroupe des paysages qui présentent une relative fragilité vis -à -vis de lõ®olien, soit un niveau de 

contrainte s fort es à très fortes  qui nõexcluen t pas  nécessairement  lõ®olien.  

Cependant la grande sensibilit® des vues, la pr®sence de relief structurant qui nõest pas toujours ¨ lõ®chelle de 

lõ®olien requi¯rent une extr°me vigilance de la part des porteurs de projet pour ®viter les interactions visuelles 

dévalorisantes.  
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ENJEUX ARCHITECTURAUX  ET PATRIMONIAUX:  

Cette carte identifie les enjeux architecturaux régionaux majeurs et secondaires .  

SENSIBILITES PAYSAGERES :  

La carte différencie 2 types de sensibilités :  

-Des sensibilités m ajeures  identifient les sites architecturaux les plus emblématiques.  

Sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial de lõUnesco  : périmètre de 10 km.  

-Reims : Cathédrale Notre -Dame, Abbaye Saint -Remi et Palais du Tau,  

-LõEpine : Basilique Notre -Dame,   

-Châlons -en -Champagne  : Eglise Notre -Dame en Vaux.  

Sites patrimoniaux emblématiques : périmètre 10 km.  

-Troyes : protection de la cuvette et du site historique,  

- à partir  et vers le belvédère de Colombey -les-deux -Eglises,  

- à partir  et vers  le belvédère de Valmy .  

 

Sites historiques remarquables : c ônes de protection.  

-Château du Pailly et site gallo -romain dõAndilly : protection des sites historiques.  

-Des sensibilités secondaires , reprises sous la forme de  zones de vigilance  permettent dõattirer lõattention sur la 

grande sensibilité des vues :  

- à partir, et vers la cuvette de Reims,  

- à partir, et vers le belvédère de Colombey -les-Deux -Eglises.  

 

 

Les sites repris en sensibilité majeure  regroupent les éléments architecturaux régionau x les plus 

emblématiques * (dont des sites ayant posé une candidature au classement UNESCO) . Ces sites très sensibles 

sont peu compatibles avec le d®veloppement de lõ®olien.  

Les sites repris en sensibilité secondaire autour de certains sites emblématiq ues requièrent une extrême 

vigilance de la part des porteurs de projet pour éviter des interactions visuelles négatives.  

Cette carte présente les sensibilité s en mati¯re dõenjeux patrimoniaux ¨ lõ®chelle r®gionale, ce qui nõexclut 

pas une vigilance au niveau des sites patrimoniaux moins emblématiques.  

 
Certaines servitudes de protection, qui ne sont pas ¨ lõ®chelle de cette cartographie r®gionale, ¨ lõinstar des 

monuments historiques, ne sont pas ide ntifiées. Cependant, ces contraintes sont à prendre en compte lors des 

®tudes dõimpact notamment. La liste des monuments historiques est disponible auprès des STAP de la région.  
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Source : DREAL Champagne -Ardenne -2012  

 

 
Nombre de zones  Surface  

Part de la surface 
régionale  

Zones dôint®r°t ®cologique  

ZNIEFF 1  746  127 350 ha  5%  

ZNIEFF 2  68  413 146 ha  16%  

ZICO  11  418 864 ha  16,3%  

RAMSAR  1  235 000 ha  9,1%  

Espaces prot®g®s ou faisant lôobjet de mesures de gestion  

Réserves Naturelles Nationales  6  2 543 ha  0,1%  

Réserves Naturelles Régionales  5  150 ha  0,006%  

Arrêtés de Protection de Biotopes  37  1 486 ha  0,06%  

Réserves biologiques (intégrales et 
dirigées)  

8  417 ha  0,02%  

Natura 2000 - ZSC  86  72 444 ha  2,8%  

Natura 2000 - ZPS  15  257 099 ha  10%  

Conservatoire du littoral  3  352 ha  0,01%  

Sites du Conservatoire du 
Patrimoine Naturel de Champagne-
Ardenne  

160  2 751 ha  0,11 %  

Parcs Naturels Régionaux  3   250 656 ha 9,75 % 

Parc National  1 en projet  A définir  - 

Espaces Naturels Sensibles des 
départements  

0  0  - 

Réserves Nationales Chasse et 
Faune Sauvage  

1  4 600 ha  0,18%  
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RICHESSE DES MILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE 
 

Afin dõ®valuer la sensibilit® de la zone dõ®tude en termes de patrimoine naturel, les diff®rentes zones 

présentant un intérêt écologique (protégées ou non) ont été recensées. Ceci dans le but de dégager des 

zones o½ lõimplantation dõ®oliennes est proscrite ou d®conseill®e.  

 

Les informations suiv antes sont issues de la DREAL Champagne -Ardenne, et notamment du profil 

environnemental de la région.  

En raison de sa situation à la croisée des climats océanique et continental, de la variété de la géologie et de 

la géomorphologie mais aussi des pratiques  humaines qui ont généré une mosaïque de milieux, la 

Champagne -Ardenne est une région favorable à une expression riche de la biodiversité.  

 

Cette richesse, reconnue par le biais des inventaires ZNIEFF et ZICO et par le label RAMSAR (en application de 

la c onvention internationale de RAMSAR de 1971 visant à enrayer la dégradation et la perte de zones 

humides) pour les étangs de la Champagne humide, est toutefois très hétérogène. Elle se répartit inégalement 

entre des secteurs à la richesse exceptionnelle (Ch ampagne humide, massif ardennais, Haute -Marne 

méridionale), des secteurs intermédiaires dans les zones bocagères et herbagères et dans certains massifs 

forestiers et des secteurs pauvres dominés par les grandes cultures intensives et le vignoble.  

La Champ agne -Ardenne abrite, en outre, une part importante de certaines espèces faunistiques et floristiques 

et parfois même leurs seules populations connues en France, ce qui confère à la région une responsabilité 

particulière pour leur conservation, qui dépend d irectement de celle de leur habitat (loutre, râle des genêts ou 

outarde canepetière par exemple). La connaissance de la biodiversité régionale a connu ces dernières 

ann®es dõimportants progr¯s, gr©ce ¨ lõimplication de nombreux acteurs. Ces progr¯s devraient permettre, à 

terme de, d®velopper la connaissance sur lõensemble du territoire et non plus sur les seules ZNIEFF et de 

lõorganiser, au final, sous la forme dõobservatoires r®gionaux de la faune et de la flore.  

 

Lõinventaires des diff®rents milieux dõintérêt écologique a été mis à jour et affiné au cours des dernières 

ann®es, avec notamment la finalisation de lõactualisation de lõinventaire ZNIEFF en 2006. Ainsi, la surface de 

ces milieux a augmenté de manière significative entre 2002 et nos jours.  

 

Le tableau ci -contre recense les diff®rents milieux dõint®r°t ®cologique.  
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ZONES NATURELLES DõINTERET ECOLOGIQUE, FAUNISTIQUE ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

Lõinventaire ZNIEFF est un inventaire national ®tabli ¨ lõinitiative et sous le contr¹le du ministère de l' écologie, du 

développement durable , des transports et du logement (MEDDTL). Il est mis en ïuvre dans chaque r®gion par 

les DREAL. Il constitue un outil de connaissance du patrimoine naturel de la France.  

Lõinventaire identifie, localise et d®crit les territoires dõint®r°t patrimonial pour les esp¯ces vivantes et les 

habitats. Il organise le recueil et la gestion de nombreuses données sur les milieux naturels, la faune et l a flore. 

La validation scientifique des travaux est confiée au Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel et au 

Mus®um National dõHistoire Naturelle.  

Une ZNIEFF est un secteur du territoire particulièrement intéressant sur le plan écologique, par ticipant au 

maintien des grands ®quilibres naturels ou constituant le milieu de vie dõesp¯ces animales et v®g®tales rares, 

caractéristiques du patrimoine naturel régional.  

 

On distingue deux types de ZNIEFF :  

 

Å les ZNIEFF de type I, dõune superficie g®n®ralement limit®e, d®finies par la pr®sence dõesp¯ces, 

dõassociations dõesp¯ces ou de milieux rares, remarquables ou caract®ristiques du patrimoine naturel 

national ou régional ;  

Å les ZNIEFF de type II qui sont des grands ensembles naturels riches et peu m odifiés, ou qui offrent des 

potentialités biologiques importantes. Les zones de type II peuvent inclure une ou plusieurs zones de type I.  

 

La Champagne -Ardenne compte 814 zones naturelles dõint®r°t ®cologique, faunistique et floristique, couvrant 

479 000 ha (18,6 % de son territoire).  

 

 

Lõinventaire ZNIEFF est un outil de connaissance. Il ne constitue pas une mesure de protection vis-à-vis de 

lõ®olien. Toutefois, ces sites g®n®ralement dõune grande richesse patrimoniale n®cessitent une grande 

vigilance  vis-à -vis de lõimplantation dõ®oliennes. 

 

ZONES IMPORTANTES POUR LA CONSERVATION DES OISEAUX (ZICO) 

 

Lõinventaire ZICO recense les biotopes et les habitats des esp¯ces les plus menac®es dõoiseaux sauvages. Il est 

établi en application de la directive euro péenne du 2 avril 1979, dite directive Oiseaux.  

Elle a pour objet la protection des oiseaux vivant naturellement ¨ lõ®tat sauvage sur le territoire des Etats 

membres, en particulier des espèces migratrices.  

 

 

 

 

 

 

 

 

ENJEUX VIS-A-VIS DE LõEOLIEN : 

La ZICO ne constitue pas une mesure de protection vis -à -vis de lõ®olien. N®anmoins, ces zones g®n®ralement 

dõune grande richesse patrimoniale qui se confondent souvent avec les couloirs de migration majeurs de 

lõavifaune (notamment) n®cessitent une grande vigilance vis-à-vis de lõimplantation dõ®oliennes.

 Ardennes  Aube  Marne  Haute-Marne  région  

nombre de zones  3  5  4  3  11  

superficie en ha  117 219  118 489  76 747  106 409  418 864  

pourcentage par rapport à la 
superficie totale du territoire 
concerné  

22,4%  19,7%  9,4%  17,1%  16,3%  

Les 11 ZICO couvrent 418 864 hectares, soit 16,3 % de la région  
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